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^» Participatien^ot organination des trp.vaux

1. La tr;,isiomo reunion do la Conference des mini t-t res ;'es pays .africaino les

moins avancos sfest tenue a Addis—Abeba (Ethiopio G.-cialisto) los 25 o"t 26 avril

1983« Ellc a utu ouvcrtc par le canarado Audit- Tedla; L'.ei.ibro du Comite oxo cutif

do la COP';E, rjonbre du C..;mit6 pcrrnc.nont du CAHP et Vico—President de la C.-jnpagnG

rovolutiunnairo do devol-.'ppomont jiati^nal cb du Con?oil LruorCne uo lc rdaiiifica

tion curitmlo. Uno allocution d'ouvorturo r. 6to u^alciaoni: prcnoncJc par ic

Secret;.:iro ux^cutif do la Commiosic. n oc:n^r.i^uc pour 1'Afri;_;uo, T.'I, Ad^bayc Adcdcji

2. Participaicnt ?, la reunion dos ininistruff ot ropr.'sentants dor, pays suivants

parrai la;i payE ciricains los mo ins r-.vancof: : Bonin, Burundi j Conv.rocj Djiboutij

Ethiopia, Gambiaf Guinea, Guinuo-Liscau, Guin^-o 0_fuatorialeT Hauto-V^ltaj Lesotho,

lialij Niger, ROpuLli-.-ao Gontrafricaino, R,'publique-Unic dc Tanaanio, Rwanda,

Sierra Leone, Soudan, Tchad et TW;o«

3. Etaient %alomcnt prosout.2 loe reproaontants d^ 1'Al^eriOj de la Jamahiriya

araho libyenne ot c.o la R-opuLli^u- populairo dc Chine. Lcs organisations suivantcc

etaient egalement represent0"os : Or.^aninati ,n do 1'unite p.fricaine (OUA), Programme

des Hations Uiiios pour le dGvcloppcment (PlvJD), C^iSCvoncc dos Mat ions Unios cur

le Connerco et le developpement (CNUCEE), ]3an;_;ue :.i^niiialc (BIRD), Centre du"

commerce international (CCl), Organisation raondiale do la. propriutO intellcctuelle

(OMPI), Organisation raondiale dc la v-cntC (OHS), Bureau ■"lee nations Unies pour

la rGL"ion Ruudano-oaholiem-ie (BIIUS) et le Pan-African CorigrecG d'.i^anio (PACA),

4« K-- C'jnferenco a clu 1^ cawarade 1L11C Chclol, tlinistro du commerce oxturiour

de lTEthiopie pocialieto president, SOE, II, Ambroise Llulindanr-abo, Minir:tre du

plan du Rwanda Vice-President ^t SOE, i-I, Francis E« KareriK;, Ambaooadcur d.. la

Sierra L^ono en Ethiopia rapporteur,,

B» Ordre du

^a L^-'E participantc ont adopts i'ordre du jour suivant

1. O",:.verturo do la reunion

2» allocution du Secretaire ex^cutif



3« Election dos .nerabrcs du bureau

4, Adoption de l!ordrc du jour ot *;r^ardacticn des trcyaux

5» Kxamon du rapport de lc, dcuxio'rfio reunion du C^mite intcro^

d1exports -Ji.es pays africaijin les i:i_ins avrvncuE our los points suivants j

i) Admission :Lg nou.vt-"-ujc nunljrjs lu {rrou;-e clus pcyc afrioain,-. lee no ins

ii) Jxanion do la L-ituation ■.'Jcon.jnii^ue ot soci.alc, let- pr^blSnoG rencontres

et cloy p^litiquoD appli^ueof: dany luc pays africains los mains avancursj

iii) rlise en ,;euvr. du neuvcau Prorrammo substantial ■!'action da-nc les pays

africains les moins avanc^^;

iv) JTosures prisus en vue cl'unc mobilisation officace dos; rossources

inturioursn lans Ion pays africains lee mo-ins avaiicesj

v) iilxcmon des activituc menvjos par la CEA nu ceurs dec annees 1982—1983 ut

do son programme do travail 1984-I985 pour le« pays africains los aoint: .

avancos;

vi) Adoption du rapport ot cltfturc do la reunion

C. Coiirot_e_ rondu i.luS| dobats

Allpcutiens dT euverturo

6. Le President a brievement mcntionnC la ConT^rcncu des Hations Unies sur les

pays los moiris avancos ^ui s!etait tenuo a Paris en scptombre 198I ot avait adopte

lc nouycau Pro£p?arnme substantiol d'actijn peur les amu'o:: 3GO Ii a fait :bscrver

quo dopuis lore, il y avait ou unc diminution dos apportn internetionaux dfaide

aux pays los no ins avancCc et il a invi'to la Conference a examiner dans uno opti^ue

critique I'exocutiei. du nouvoau Proframmo substonticl d!action dans 1*esprit do

la Conference do Paris.



7. Dans sen allocution c!1 ouvorture, lc camarade Addis Todla a, au nora du

Gouvernement do 1TEthiopia socialise ? souhaite la bienvenue a tous los participants

et indique que cottc reunion qui so tcnait a la veillc du vingt-cinquieme anniversaire

do la Commission rovStait une importance particuliero.

8« II a rappelo que lorsque lo nouveau Programme substantial d'action pour les

anneos 80 avait etc adopte on 198lj il avait ete promis d'accorder un traitcment

special en matiere dc commerce des preduits de bascj d!aidejcle transfert do techni

ques ct d'autrcs mesurcsT y compris den mosurcs a court ct a long termes c;ui

continueraient a accelerer le devcloppement des pays los moins avances. Plus precise—

mentj quolques pays donateurs avaient convenu do consacrer 0^15 p. 100 do lour

produit national "brut a I1 aide ijubli^ue au developpement en favour des pays les

moins avancos tandie ,;uo d'autrcs s1 etaient engages a doubler le volume de cette

aide, Toutefoisj le tableau ^ui onjrgoait l!uno evaluation des rcsultats onrcgistres

dans I1execution du nouveau Programme substantiel d!action plus dc 18 mois apres

son adoption etait "bion sombre, Los possibilitos d!un accroissement de I1aide

publiquo au developperncnt otaient faibles ot les conditions dont l!aide etait

nssortic sfetaiont durcios, Le co^araclo Tedla a ogalement indic^UG l[u! etant donno

;;ue les VWi devaiaxit consacrer dec rcssources considerables et "beaucoup de temps

a la preparation des reunions de consultation, les pays donateurs dovraient faire

montre'do la volonto politi_[ue nccossaire pour honoror les engagements ^u^ils avaient

pris a Paris lors de I1adoption du nouveau Programme substantiel d'action.

9. le oamarade Tedela a note avec preoccupation .^uo le nouveau Programme subs

tantial d'action etait bientSt arrive a mi-chomin mrds qu!aucune mesuro praticfue

n'avait encore ote prise pour en assurer I1execution, II a par consequent lance

un cippel aux participants pour qu!ils do ponchent sur la necessite de mobiliser et

d!utiliser efficr.cement les rossources int^rieures aux fins du develeppement de

telle sorte quc^ conformement aux principes du Plan d'action et de 1'Acte final de

Lagos, les pays africains los moins avances puisscnt sortir de l'impasse de la base

de leurs propres efforts et d'uno cooperation mutuelle.



10. Dans sa declaration dlouverture, le Secretaire executif, M« Adebayo Adedeji,

a souhaite a tous les participants la bienve.nue a la reunion et aux diverses

activites organisees a 1'occasion de Li celebration officielle du vingt-cinquieme

anniversaire a laquelle devaient participer un certain nombre de chefs d'Etat et

de gouvornement, Fuis il a souhaite la bienvenue aux cinq nouveaux pays africains

les moins avances a savoir ; Djibouti, Guineo equatorialo, Sao Tome—et—Principe,

Sierra Leone et Togc II a exprimy 1' espoir que cos nouveaux PAM beneficieraient

de 1'assistance financiere et tochnitjue dont ils avaient besoin pour completer leurs

efforts en vue de surmonter leurs problemes socio-cconomiques et jeter les bases

d'une croissance auto-entretenue. II a toutefois ajoute que si a present plus de

50 p» 100 du total des inembres de la Commission etaient classes comme H-IA., c'etcit

dti a 1'aggravation des conditions societies et economiques dans les pays africains.

11. II a indique que le Comite intergouvernemental d'experts des pays africains les

moins avances qui c'otait reuni a Addis-Abeba du 11 au 13 ^vril 1983 avait fait un

excellent travail comnie en tonoignaient le rapport et les resolutions devant Stre

examines a la prcsente reunion. II s'est par ailleurs felicite des efforts

faits par les experts nationaux pour mettre au point des mesures propres a stabiliser

et a arneliorer la croissance cconomique dans chacun des pays africains les moins

avanccs, II a note que le Comite intergouvemenental d'experts avait souligne la

necessite.d1intensifier les politiques d'njustement a court et a long termes,

II s'est toutefois doclaro prooccupc des indices de plus en plus nombreux que les

engagements pris pendant la Conference do Paris en soptcmbre 1981 n'avcient pas cte

pleinernent honoros, le volume de 1'r.iide cjyciixt diminue en mSme temps quo se

durcissaient ies conditions dont etait ;',ssortio cette aide,

12. Abordant la question des reunions do consultation, le Secretaire executif

a soulignc les cottts roci;oriels et indireots qu1 ontratnait la preparation de ces

reunions, II a ensuite appel^ I'attentir^n dos participants sur los1 nombreux

problemes qui risquaient dc rosulter do la concentration probable des reunions de

consultation restantes de 20 pays africains les moins avancos au cours du second

semestre de 1983. II a par consequent roitoro la recomm-anda-bion du Comito d'experts
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de tenir des consultations do haut nivcau on vuo d'espacer "'-. es reunions de

consultation et do reGxaciinfi?r la question do lour tonuo avar.t la fin do 1983 conrce

provu aux paragraphes 110 a 116 du neuveau Programme- substantiel d'action. II

a ugalcnent signal3 quo dovait Stro exacinu la question dos mocanismes nationaux

et regi^naux do suivi.

13, Apres avoir pris note do la situation oconomiquo Internationale actuollo

et de sgs consequences pour lee payc les noins avancus, le Secretaire exocutif

a aocrdC la question de la moTailisati^n officaoc des rossources int^ricures. A

cet u^ard il -i 110x6 quo le ComiV d1 exports avait oxamiiiu do noiribrousos questions

inportrentos tellos qae : i) la rupartition equitable entre le socteur rural et le

secteur urloain du fardoau quo constituo 1c duvoloppcraontj ii) le colmatage

des fuites de devises; iii) la mobilisation ^ptirxilo des rcssources interieures;

ot iv) les noyens d1 assurer uiie gestion plus rati^nnello et plus efficace de

1ltjconc!:=ie dos pays africair.^: les nioins avaricos,

14. Lo Secretaire oxocutif a inform^ les participants des activitt's menoes en

1982 par le socroto.riat do la C'muisfjroii en favour de:.; pays africains les inoins

avancos ., notammont la prest-ation d'unc assi::;ta;ico technique au pays sur leur demandt »

II a fait observer que c'-'tait la resportsabilitc premiere du secretariat de fournir

cette assistance r.iais quo ses rensources ct.r.ient liiaitees, II impnrtc.it done

do lancer de nouveau un appul ;\\]x payt: pour qu'ils di-tont lo P^nds du PNUD pour

1c f ina;._cer,ient do mesures sp6cial.es en favour des pays ios aoins avaneus de

ressources suffisantes p^-ur perraottro a I'ensorable du systdhie des Nations Unies; y

c^mpris la CElj do ^'acquitter do son rcopcnis.a'bilitos a 1'Og-ard dos pays les m^ins

avanc.'s. Final orient il a signal 0 .-vox p'..rticipr;,nts quo 1c programme de travail

pour 1954—1985 rolctif aux pays Ion i.ioins avanc;'s r^vait ogaloment CtC souniis a

^catiou do la r£uni;?.i.
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1% L'Administratcur assistant par interim du PMUD ct Directeur du Bureau regional

pour 1'Afrique a ensuite informc les participants des faits survenus dopuis la

dcuxieme reunion do la Conference des r.unistres dec pays afrio?.dns les me ins

avanccs, A cet cgard, il a d'auord mentiriuie les cinq nouveaux pays africains les

moins avances et signal6 aux participants que 1'Adr.dnistra.teur du PMID et le

Secretaire general de la CNUCED avaient dans urie note verbalo c^njointe Qnvcy3e

aux gouverncnentG des nouvcaux PMA doraanclo a cc:-i dcriaiors de leur dinner des

renseignements sur llorgane central qu'ils avaient dCsignc ainsi que leurs vugs

proliminaires sur 1 'otablisseuent d'un ;aocanisnie consultatif au niveaii des pays.

Le PMJD avait ugclement alloue des resscurces a cos pays par le canal du Ponds

pour le finaneenient do oosurcs spocialcs en faveur des pays les moins avances,

S'agissant des autres pays africains les mnins avanc's, le PI^UD avnit participe

activeraent aux proparatifs des tables rondos -"rgcvnisCes a I1 intention du Benin,

du Cap-Vert, du Mali, du Rwanda ot ■lu Tchad,

16. L'Aclministrateur assistant par interim a en outre souligne qulil revonait aux

gouverneroents d'avaluer l'utilite, le cout d*une reunion de consultation ainsi que,. les

avantages potentiels qui pouvaient en dccculer. Par aillcursr le PNUD estino.it

.cju'il apportenait auz gouverncinents intorcsneo clu dv!turinincr v,± unc ta"blo rondo

avait ou ncn eto un succes. GeneralGment, les tables rondos visent a :

i) raieux fa.irc connattre la situation ';conomiquo glrbale et les problenes

de developpeinent du pays concernc ainsi quc la politique de developpement

et les besoins du gouverneweiit de fa9on a nobiliscr unc assista.nce plus

efficace pour le pays;

ii) obtenir lc soutien dc la c^amunraito 'lee- denateurs en ce qui enncernc.

les "besoins du geuvernement e:: matiere drai:;le ct mo"biliser des

res sources destinoea a 1J executi'-a des p: litiquos ot prt>grarainee

de duVGlcT^emont du gouver:."ie::iciit:
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iii) accrcStre le nombre des organisrnes et pays donateurs disposes a aider

le pays en y associant egalement dcs donateurs non traditionnels;

iv) servir de cadre a une meilleure coordination au niveau des pays aussi

bien entre les donateurs qu1entre ceux-ci ct lcs gouvernements benefi-

ciaires,

17. L'zldrninistrateur assistant a dit que d'apres les declarations publiques

des gcuvernements qui avaient doja. organise des reunions de consultation le

PNUD estimait que les resultats obtenus jusquc la avaient etc encourageants.

C'ctait le suivi cependant qui constituait une utape tres impcrtante. II a fait

observer que de l'avis du PMJD aussi il serait impossible d1organiser efficacement

les autres reunions de consultaticn si le dolai de 1983 devait §tre maintenu.

18. L'Administrateur assistant par interim a aborde brievement los problemes

que le PNUD avait oonnus sur le plan dcs ressources. II a cependant ajoute que

s'il y avait de la part de 1'ensemble des partenaires, une amelioration de la

gestion des ressources disponibles doublee d'une mobilisation efficace de ressources

int6rieures, on pouvait faire des progres sur la voic de 1'cmtosuffisance,

Pinaleraont, il a rJaffirme I1 engagement permanent du PMJD de collaborer

etroitement avec la CE1 et 1'OUA en vue d'assister les pays africains les moins

avancos.

19. La representant de la CNUCED B'est folicito de 1'excellente cooperation

entre 3 a CEfl. et la CJJUGED dans 1' execution de leur mandat respectif de suivi

et de controle dans le cadre de la mise en oeuvre du nouveau Programme substan-

tiel d^ act ion pour los cumees 30, en favour des p-ays les moins avanccs (PMA) .

II a dit qu'au moment ou I'oconomie mondiale traversait de graves difficultos la



vulncrabilitc des pays en dovelopponent lee avait amenus a 'adopter des

mesures do compression et des programmes d'ajustement plutot que d'exocuter leurs

programmes de doveloppement comma prevu dans le nouveau Programme substantial

dlaction. Le PIB par habitant des PI-IA qui n'avait quo legerement augmente

en 1980, avait baisse de 0T6 p. 100 on 1981. II a ajoute quo si les estima

tions des besoins de financement extcricur des pays les moins avane6s pre-

voyaient un accroisser.ient de 8$ p. 100 au cours de la premiere moitid des

annexes 80 par rapport a la seconde moitio des annees 70, celles de la CNUCED

pour les engagements pris a la Conference de Paris faisaient apparaltre

un accroissement de 30 p. 100 seulement en valour reelle pour 1985 compare

au niveau de I98O. Cette estimation du flux des ress^urces etait me"me

considered comme optimiste en raison do la baisse de I1aide publique au

developpement de 3,5 p, 100 en valeur reelle en I98C et el'une nouvelle "baisse

en 1981 sans aucune indication de renversement de cette tendance en 1982.

20. II a demande aux pays les moins avances et a leurs partenaires du deve

loppement d1executor pleinement ct rapidement les dispositions du nouveau

Programme substantial d'action relatives a 1'assistance financiero, aux mesures

commerci-ales d'ordre international et a la cooperation economique entre

pays en. developpement ot il a souligno que les 'bo.illeurs do fonds devaient

honorer leurs engagements qu'ils avaient pris a Paris ot aux reunions de

consultation par pays afin de mener a Men la mise en oeuvre du nouveau

Programme substantiel d'acti-n durant les annees 80. II a dit que la CNUCED

etait pr§tCj dans la limite do sos resources et de sera competences, a contri"buer

aux preparatifs et au suivi dos reunions le consultation par pays confornement au

paragraphe 112 du nouveau Prrgramme substantiel d'acticn. En ce qui concerne les

arrangements du processus global do suivi1, il a indiquo que le secretariat de la

CNUCED, en collaboration avec les orga.nismes du systeme des Nations Unies, mettrait

au point des informations actualisees sur la situation dans I1ensemble des pays les

moins avances et effectuerait des c'tudes approfondies sur les progres enregistros

dans la mise en ceuvro du nouveau Programme substantiol d'action en partant des

resultats des reunions de consultation par pays.



Examen du rapport de la deuxijeme reunion clu Comite intergouvernemental d*experts

e_t_ des pays africalns| les moins avances (point 5 do l'ordredu jour)

21. Au titre do ce point do l'ordre du jour, le President du Comite intergou-

vernemental dTexpertsj M» Mersis Ejigu, a presents le rapport de la deuxiome

reunion du .Comite inter^ouvernemental d1exports dcs pays africains les moins

avances tenue a Addis-Abeba du 11 au 13 avril 1983f le^uol figurait dans le

document E/ECA/LDCs#3/60

22. En presentant le rapport, le President a declare quo lo Comite avait examine

les questions techniques suivantes : i) exament de la situation economise et

sociale, des principaux problemes rencontres et des politiques appliques par les

pays africains les moins avances, chapitre portant sur les resultats globaux, les

conditions economiques propres a chaque pays, ainsi ^ue les problemes et

politiques interieurs; ii] mise en oeuvre du nouveau ProgrammG suDstantiel d'action,

chapitre portant sur les preparatifs et 1'organisation des reunions nationales

de consultation, les tendances et perspectives du volume et des modalites de 1'aide

et les mesures a adopter en vue de la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel

d'action aux niveaux naticnol, regional et mondial; iiij rnesures prises en vue

d'une mobilisation efficace des ressources interieures dans les pays africains

les moins avences; iv) examen des activites de la CEA en 1982-1983 et de son

programme de travail pour 1984-1985 en faveur des pays africains les moins avances.

II a en outre declare qu'avant de passer a I'examen de ces questions techniques,

le Comite d'experts avait souhaite la bienvenue aux cinq pays africains les moins

avances, a savoir Djibouti, la Guinee equatoriale, Sao-Tome-et Principe, la

Sierra Leone et le Togo, qui avaient ete admis au sein du groupe des PMA par

l'Assemblee generale des Nations Unies a sa trente-septieme session.

23. Pour ce qui est de 1'examen de la situation Gconomique et socials, des prin

cipaux problemes rencontres et des politiques appliquees par les pays africains

les moins avances, le President a indique qu'il ressortait de 1'etude effectuee

que les resultats de la croissance de ce groupe ne s'etaient, en general, guere

amellores, le taux de croissance moyen du PIB qui etait de 3,2 p. 1QC par an au
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cours .des annees 70 n'ayant que. legerernent augments pour passer a 3,6. p. 100 en..

1981-1982. Tandis que le aecteur agriuole avait anregistre un taux de croissance

global de 2,3 p. 100 par an, la production rnanufacturiere avait brutalement

chute/ principalement en raisun da la pe;;uric? des devises necessaires a 1' impor

tation de "f actcurs de production de bsse; notamment les pieces de rechange, ce

qui avait aggrave* las problemes d'entretien des installations industrielles et

s'etait traduit par une scus-iitilisatiun de plus en plus grave des capacites de

production des industries existantes. lgs exportations des pays africains les

moins svances avciont accuse jno baisse importante en volume et en valeur, du

fait de la faiblesse de la detiian&s mondiale si da la chute des cours des produits1

d2 base, tandis que les importations avaient continue d'augmenter a un rythme

ennuel de plus de 5 p. 100, ce qui s'etait traduit par un alourdissement, du

deficit de la balance dbs paiements dB ce? oays-

24. Le President a indique que le Ccmite avait fait siennes les conclusions de

1' e" tude at..-!!-a- -aa#j.-i'gp(= tHgndfftTtalffgy eritiq ues" feTs^qu&'la- m±sB^n~^ace^d'ane'"- - :

infrastructure de transports et de communications solide afin de stimuler les

cohanges, 1'adoption de mesures fiscales et monetaires appropriees et la prise,

au niveau national, d'autres mesures visant a ameliorer la situation budgetaire

et a remedisr au deficit de 3a hslancp des paiements dans les pays africains les

moins avences. I;, a ^fjalumcnt f^it etat de la recotnmandation du Comite d'experts

relative a la realisation, par le secretariat ds ia CEAr d'etudes socio-economiques

approfondies portant sur chocun dea pays africains les moins avarices.

25. Pour ce qui est de la mise en aeuvre du ncuveeu. Programme substantiel d'action,

le President a indique que le Ccmite avait identifie certains des principaux

problemes ayant trait a 1'execution du programme. II s'agissait : i) du peu de

precision des annonces de contributions faites a 1'occasion des tables rondes;

ii) ds la necessite de mattre en place das mecanismes nationaux propres a assurer

le suivi des reunions nationales de consultation afin de veiller au respect des

engagements; iii) de la necessity de placer davantage 1'accent sur les incidences

sous-regionales et multinetionalas des projets nationauxj iv) du risque dravoir un
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trop grand norrbre de reunions nationales de consultation au cours du second

semestre de 1983, ce qui aurait des incidences negatives sur les resultats de ces

reunions; v) de la tendance a la baisse des apports d'aide et 1'imposition de

conditions de plus en plus rigoureuses en la matiere; vi) de la.necessity pour

les PMA africains de proceder a un nouvel examen de leurs programmes, le but

etant de. s'assurer que le financement des projets prioritaires pravenait essen-

tiellement de ressources interieures.

26. Le President a fait remarquer que de 1'avis general des membres du Comite

d'experts, les resultats des reunions nationales de consultation organisees jusque

la avaient ete encourageants, mais que contrairement a ce que laissait entrevoir

le nouveau Programme substantiel p" action les engagements pris par les.pays et

institutions bailleurs de fands n'avaient pas pleinement repondu a 1'attent.e des

PMA. En outre, la tendance a la baisse de l'aide exterieure. et le durcissement des.

modalites de cette aide entravaient l'execution des plans de developpement qui

faisaient grandement appel aux ressources exterieures. Le President a ensuite

rappele les recommandations du Comite d'experts, a savoir : i) que les participants

a la troisieme reunion de la Conference des ministres tiennent des consultations

de haut niveau, entre eux et avec les organismes directeurs, sur la possibilite

de reamenager le calendrier des reunions rationales de consultation afin que

tous les interesses puissent participer; ii] que, compte tenu du nombre accru

de demandes d'aide regues par la CEA pour la preparation technique des reunions

nationales de consultation, des ressources supplementaires soient mises a la

disposition du secretariat afin que la Commission puisse pleinement jouer son

role; iii) que la CEA, en collaboration avec les organismes directeurs, aide les

PMA africains a mettre en place, a l'echelle nationals, des mecanismes de suivi des

reunions nationales de consultation et entreprenne des etudes sur les apports d'aide

exterieure a ces pays. En outre, le Comite a recommande que la Declaration de

Libreville adoptee par les Ministres africains du commerce et des finances en

fevrier 1983, et la recommendation adoptee a Buenos Aires par le Groupe des 77

en mars 1983 deviennent partie integrants de la position des PMA a la sixieme

session de la CIMUCED en juin 1983.
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27. En ce qui concerne les mesures relatives a la mobilisation effective des

ressources rationales £os pma africains, le President a fait savoir que le

Comite d'experts faisait siennes I1 analyse et les recommandations presentees

dans 1'etude du secretariat et, notamment, celles ayant trait, i) a l'eUargissement

de l'assiette de I'impot par la creation d'impots sur la fortune, la propriete,

les plus-values, les dons, les successions, etc.; ii) au reinvestissement des

benefices des entreprises publiques en vue de mettrs en place ou de developper

les infrastructures de production; iii) a la creation d'institutions de finan-

cement du developpement (banques agricoles et industrielles, caisses d'epargne,

etc.); iv) a la mise en place d'organismes nationaux charges de la formulation

de politiques en matiere de technologie, de 1'evaluation et de la negociation des

contrats, de la selection, du transfert non global et de l'adaptation des techno

logies importees; v) a la creation d'organismes charges de la mise au point de

projets et de 1'identification, de la preparation et de revaluation systematiques

des programmes et projets de developpement; vi3 a 1'etablissement d'entreprises

multinationales communes de mise en valeur et d'exploitation des ressources naturelles

vii) a l'arret des fuites de devises.

28. Le President a exprime les recommandations du Comite d'experts, a savoir :

i) que, en raison des sombres perspectives en matiere d*apport d'aide internationale

aux PMA africains, ces derniers mettent au point des plans de developpement essen-

tiellement fondes sur les ressources nationales disponibles afin que 1*execution de

ces plans soit effective* ii) qu'en ce qui concerne la reforme de 1'administration

de l'aide, ells soit entreprise a la fois par les bailleurs de fonds:et les pays

beneficiaires afin de surmonter les incompatibility entre les priorites nationales

identifiees dfune part et les clauses et les conditions de l'aide ainsi que 1'interet

des bailleurs de fonds de l'autrej iii) que le secretariat de la CEA effectue, en

collaboration avec les organismes directeurs, des etudes sur la mobilisation et

1'utilisation des ressources nationales de chacun des PMA africains.

29. Le President a indique" que le Comite d'experts s'etait declare satisfait des

activites du secretariat de la CEA pour 1982 at 1963 en faveur des PMA et qu'il

avait en consequence recommande que le programme de travail pour la periode biennale



1964-1965 soit approuva par la Conference des ministrGS. En conclusion, il a

presents deux projets de resolution sur les mesures visant a accelerer I1execution

du nouveau Programme substantial d'actian en favour des pays africains les moins

avances et sur la premiere serie do reunions de consultation P£r pays a..I1intention

dos pays africains les moins avances, pour examen et approbation par la Conference

des ministres.

30. Le President a remercie le Camarade nersie Ejigu pour son expose clair et

corrplet sur les deliberations du Comite intGrgouvBrnemental d( experts qui permettrait

de faciliter l'examen du rapporl du Tomite par la Conference des ministres des pays

afrioains loa mninB avances. II a alors invite les participants a examiner chaque

point de 1'ordre du jour tel qu'il avait ete etabli par le Comite intorgouvernsniental

d'experts. ' '

31. Apres avoir souhaite la bienvenue aux cinq nouveaux membres du groupe des pays

africains les moins avances - a savoir Djibouti, la Guinee equatoriale, Le Sao-Tome-

et-Principe, la Sierra Leone et le Togo - la Conference a pris note des discussions

du Comite sur l'examen de la situation economique et sociale, des problems rencontres

et des politiques appliquees dans les pays africains les moins avances. A cet egard,

les participants ont souligne que le paragraphs 21 du rapport du Comite devait etre

elargi pour soulignerles effets des mesures pronees par le FMI et la Banque mondiale "

dans le cadre de leur programme d'ajustement structured Les participants ont

souligne en particulier, que ces mesures ne tenaient pas compte des conditions et

des realites socio-economiqucs dss pays Iss moins avances et qu'ellfis avaient des

repercussions sociales, economiques et financieres negatives.

32. La Conference a alors examine et fait siens le rapport et les recommandations

du Comite sur la mise en oeuvre du nauveau programme substantiel d'action dans les

pays africains les moins avances. S'agissant du point de 1'ordre du jour relatif

aux mesures prises en vue d'uns mobilisation efficace des ressources interieures

dans les pays africains les moins avances, les participants cnt note que la

recommandation relative a 1' accroissement de l'imposition des excedents agricoles

dans les pays les mains avances risquait d'avoir un effet negatif et empecher la

creation de ces excedents. En fait, les participants ont souligne la necessity
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d'occroitre la production agricole a l'aide d1encouragements de diverses natures,

car la pi upart dse pays ofricains les muins avanues acoutiniorit •jn deficit agncole.

La Conference a par consequent decide da rayer la recommandation du paragraphs 41

du rapport du Comite. Les participants ont par aillsurs souligne que 1'elargissemant

ci2 I'assiette de l'impot oevait s'pppljquer esssntiellament aux zones urbaines

car lea zones rurales avaient supporte jusqu'a present la charge finenclere du

developpement.

33. Au cours de la discussion portant sur la question des ressources oxterieures

mises a la disposition des pays les moins avances, les participants sont convenus

rJ'attirer davantage 1'attenbior. sur 1'allocation et I1 utilisation efficaca de ces .

rcssourr.es que ^ur l^ur gestion qui etait souvcnt places sous le controls des pays

ou orgenismes rionateurs, A cet egard, les participants s^ sont rcferes au:; chiffres

indicatifs de planif ication (CIP) du! PNUO. Le Conference a done decide dc? modifier

f-n consequence je paragraphe 4P du rapport du Comite. la Conference <=, ega.lemont

demande qua soit mvodifie le paragraphe 48 di: rapport du ComitS pour souligner que

ies nays africains Ics rtoins avances na devaient pa^ ss lirr-iter a moblliser leura

propres ressources mais utiiiser egalement ces ressour'cea de maniers effective et

cc:. afin ds r^nPorcer Isur cr^dibi.l ite-

34. La Conference a conclu lf exarrwii du rapport an untiiiinant leo oanclusions et

recommendations Hu Corriite iiitergu-ivernementel d'sxperts sur les acLivxtes en 1982-

19S3 et le programme de travail pour 3.984-19G5 du secretariat dfc la Ci"A pour les

psys africa.1.n£: les moins avancet-:. La Conf-irenc^ a ensuits tnt^rine et adopts le rapport

cu Comite ri'exports ainsi inouKifc [annexe au present rappori E/ECA/LC-:«..?/6/Fev.l J .

35. La Conference a, pour terminer, examine Ies deux projets de rasolution nresentes

oar le Comita intergouvernementai d'experts et y a e.pporte les modificatione, ndcess

Les resolutions ont ste ensuite adoptees pour Strs presentees a la neuvierric reunion de

le CG^r^-.^nce dec mini^trcs de le CEA, La Confarcnoo a egaiunant convenu de tenir dos

consultations de haut niveau oonformement eux recommandistions du Comite d'experts

et invite les payt: ayant organise I°ur reunion ds consultation a p^rbiciper a ces

consultations axin de foire part de leur experiefice.
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ANNEXE I

Projet dc resolution sur los raesures visant ?■. accoieror 1'execution du

.n.ou.y'3Au Prorfirammo substantial V action on favour dos p:,ys africaino

los rnoiriG cvn

La Conference- ','.cs rrdnistros,

Rapp Giant la resolution 397(XV) du 12 avril I98O dan^ laquello la

Conference Ocs ministrcs lies pays nfricnj.n? les m?ins cv/r-iic'r. s'est vii

conficr In, coordination 'les efforts, 1' .H^Uissomcnt Igg pri:>ritv"3T 1c suivi

ot lTuvnlun,tion :les ^ro.^rbs r'.?J.is^'s :\cjn& 1c o.vlro ^u nouvcriu Pro/rr.imnic ^lo^

cl'action en fr.vour r.1os ^^-ys r.fric^.ins les moinc ivrzioCs,

Rci-npPlant l:i n'colution 36/l91- dc l'AsscmM.*o ,?on'rdc dos N?.tionc Unie

en dwto du 17 clocombro 1931 f.113ant sion lc n-juvcau Programme suTsrstantiol

d'action en favour des r^.yo los moino avancis adopts p-ir 1- Conference <:1os

Nati.;nrj Unios sur les r"-7S los rioius av.-jicJc lo 1/; 8optom"bro 1981,

Notant loo immenaen uff ->rts V^lajCa par lcs "^aye africains lorj moinn

avano^s dins la preparation do lourr-: r.'unions dc consultati :n natinnalcs,

en particulicr pour ('laborer clc3 p )iitiquc- dentinoor; a menor a Ijicn lours

pr:v^rarrives no tion?.ux,

5c declarant ^r^ionOcnt or-Vi'-oiir^o (Tovant Ic^g re suit at s dOcovantE de

la deuxibmc roanion tcnuc lii ootodro 19?2 a Gonove ontro los "ir^aiiisnoe

"bilat'raiDc ,,t multilateral df -Gsictanc: financiorc ot technique ct lcs oays

lcs rinins .avono,;s ,

;^otantD quo 1gp reunions do consul tot ion >r^aniG."cs jusou'ici n'ont prs

roponlu nlcincment a 1'attcntc <ler; payc len rnoiny avanoos, lea on^^oments <\:n

oayK, institutions ot or^Jiismca donateurs n'ayat pas etc' entibremont confvrmr

iui Hait provu rVain lc nouvoau Pro/gramme nubst.antiol ^'action,r-r-



Annexe I

Par" 2

Rappelant a, cot effet la resolution yi/?2t, do 1fAssombloe ^onerale on

date rlu 20 duoembro 1982 qui invite notamment les )ir.ys ct or~anismes donateur

a, honorer lours engagements, to].- -ni'ils s?,rit enonces aux paraotraphes 61 a 69

du nouvcau Programme substantiol d'action, do nrmioro a r^-.li:.:cr mi ^ocroi

sensible des rcssourccs fouriiies ;jour 1r -lovclo^rjom.sit <-J!es pays los moins

avancc-G,

Prcnant goto clus rapports .'talilis rcspcctivomcnt par la CEA ot 1c

secretariat do la CNUCED sur 1rexocution du nouvoau Programme substantiel d'netio^

dans les pays los rnoins avanccs et .ii:i souli^nont qu'il h'y a pas eu

d'accroicscmont sensible du volume d'ai-.le en f.aveur des -nrjya africainrj los

moins avancuc au coups des .ann.'ec 1981-1982,

Prcnant acte en outro c'"e la ..LCclaratiun faitc a Libreville en f:'vrier 1983

par les rnini^tros cfricrdns -\u commerce sup l'cxocution du nouvcau Programme

substantiol -3 'action dans los ^?ays "Les moins avanc^s, declaration approuv^e on

outro par lc Croupe Jog 77 a la reunion pr^v-aratnipc tcnue a Buenos Aircc en

mars 1983,

Ayant pr-'aentu a 1Tesprit la rosolutixi 457 (XVTl) Co la Conforcsncc des

ministres on date- du 30 avril 1982 sur 1fexecution du nouvoau Prorramrno

substantial d! action dais lc oa^rc ■■,. 1' autosuffisr.uice nati'-nale ,.-,t collective,

1# Reaffirme qut. la responsibility css^nticllc du dovelopjiomcnt incombc

aux pays africains les moinc avancos L.iix-m^mca et quo lTaidc cxteriouro no

constituc, pour con p~.ys, gu'une ross^urco dTcvy;:oint nc revotant aucun

crxactere pormanontj

^° Invite les pays africains l^s moins avanc^o a intonrjificr leurs efforts

pour conccvoir tics mo sur0 3 oratiou-:r: en vuo do mobiliscr les rossourcos inte'rioure

aux fins du devolopponcnt, ot d1assurer uno moillcuro g:jntion do l'ocnnomic;
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3- Ijcmande instalment aux pays dGvclo^pon ct aux pays en dcvcloppemcnt

qui son-fc en mesurc ,1c le fairc, aux institutions multilatdrales clc financemont

du developponent, aux orf;anismcs ct aux institutions spocialisoos clcs Nations

Unics do prencire immediatcment des me sure a concretes afin d'acco-lorcr 1'execution

clu nouvoau Programme substantial -1'action p jut los ann^os 80 en favour des

pays lc:3 m;;ins avancjs;

4. Invite en particulicr lorj pays ct organismea donatcurs h. honorcr leurs

enc^cm;;ntG concornant lc volume de lVaide, notarnment I'^lxjoctif dc 0,15 P« 100

du PNB ,ics pays donateurr, au titrc dc 1'assistance aux ;iays les moins r-vnncus

ct lc doublcmcnt du volume dc 1'aido a cos -lays d'ici a 1935°

5° Invit c les pays ot or,-;anismes donatuurs a prendre dos me sure s concrbtcs pour

vcilior au respect les cn^a^cmcntB nu'ils out pris lors des reunions do

consultation rationales or^anisecs jus.-na'iei, on qu'ils ^rondront lors des

reunion;:; a or.';anisor dans 1'avenir, afin de permottre aux pays interesses

d'execu-er au micux lours pro^ranmen;

6» Invite e^alcmont les pays donateurs ct les institutions multilaterales

dc financement -\u cluvoloppeiriGnt a ameliorer '1'ur^cncc la lualito ct 1'officacite

dc 1'aiJc aux pays africains les moins avejioes en vue de pormcttrc a eoux-ci

d'utilicor, avec plus d'efficacite et de diligence, les rcssourcea qui lour

sent feurnies;

7* Pj-jnandjb au Sccrotairc oxecutif do la GEA dc continuer a fournir, en colla- .

boration avec les organismes cliefs de file, une aide aux pays africains les moins avances

dans tous les aspects de 1 !ox-.'cuti ?n du nouveau Programme subst.an.tiel d'a,ction

et, en particulicr, de les aide (a) a effcotuor, sur la dcrnandc des gouvernements

interesses, O-gs etudes vis-uit yi permettre aux I'iLl de mobiliyor leurs rcssourcos
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irrteri cures on vuc --}a rtovelonpcmcnt; b) a mcttrc on pln.ee clcs mccanismes

nationaux de suivi des reunions do consultation at a assurer 1c suivi do

I1 execution du nouvcau Programme irafcstoaiticl d1 action; ot, d'unc manibro

.^onuralc, de Igg vS\ct .h rcaliscr un^ or lissraicc Oconomiquo ct un develop-

pement autonomes ct auto-ontrctc nursr

8. Pric lc Secretaire oxocutif dc la GEA do porter 1c tcxte :lo la

presento resolution h l'attenti.^n do la CNUCED %. sa sixibme cession.
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Projot ilc resolution sur la premiere soric de reunions do consultation

a I intention des pays africainsles moins avancos

La Conference des ministroB.

Happelant les parap;rapbcs 110 a 116 du nouvonu Pro/jrcurime aubstantiel

d1 action et la resolution 37/224 dc l'Asser.Muc ^morale, on date du 20 focembrc

1982, '■Inns lrvquollc il ost inntamrncnt rGCommnaiclo ciuc la premiere soric do

reunions cle consultation sur I1 execution, au niveau national, C.u nouveau

Programme substantiel ^.'action soit achevco en 1983;

Sonsidorant los cnseir;ncments tires jusriu'ici lea ta'olos-ronclcs organisees

par six dos payn africains Igk moino Ewanc>"-s;

OonGciento du fait quo, conxite tcnu des cinq nouvcaux pays africains

adrnis dans lc troupe des pays les moins avancos on vcrtu do la rusolution

37/133 nc 1 'AGsem'olec ^oncrrdo, il roste .oncorc 20 nays parmi les ;;ayc

africains los moir:s avances q.ui ("! livont organiser doc reunions de consultation;

Conscientc_ c'^alcmont du fait nuc la tenue, a dos dates ranprochees, do ccs

reunions dans lc but dc respecter la date limite fix^o a 1933, aura des

conseiuences dofavorablos sur los resultats finals;

Noteurt avec preoccupation nuc la tondemoo actuelle a la Ixaisse do

1'aido publioue au dovclopnemcnt en favour des pays los moins avonc.js cst

incocTpatilale avec los engagements consi.^s dans lo nouveau Programme

substtmtiel d1action;
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Convaincuc quo Ice reunions dc consultation devraient constituer un

mecanismo permottant auz pays los moina avanc^V: boleficiaircs ot aux pays

ot or^anismes donatcurs dc prendrc J.cs decisions concretes ot non pas un

siirrplo lieu d'ochon^o dc vucs sur les bosoins on matierc do devcloppomcnt

des differents IliA, compto tcnu, en particulicr, lc 1' importrzico quo ccs

derniers attachont T1. cua reunions ''.o cinsultation ot des d'ponscp

quo lour organisation cntrainc; ■ - -

1» Invito tous los pays africrJ.ns les raoina av,ancos r;u.i n'ont pas encore

arganiso de reunions dc consultation \ tcnir, d'urrjunco, les consultations

dc haut nivoau cntro eux ct avoc lee orrrruiisncrj oaofo ug file en vug dc

revoir les dates do oca reunions ct Oe les jch.vlonnor, 1c cac eohc-ant, jusqu'S,

la fin do 193.% Ctant ontondu ctuc la dernicrc '.ovra so tc;nir avant l'examen

h, rni-^arcours pr-*vu pour I981)*

2o gemg^ndc h 1 'Organisation des Nations Unioa sur le commerce et le

devcloppement d!envisa{-.;or, a sa sixiome session, la possibility -\c pcrmettrc,

a titre exceptioiinel, aux pays africains les moins r.vanccs dforganiser

la premiere st'ric de reunions de corisultatioi.'. au-delb, ".c la date limite

roeommandce au p-ara^raphe 11/. Cm iiouvgp.u Programme substantiol d'a.ction ct

dans la resolution 37/22.;, de l'Assemblee ^en::ralc, en date dii 20 .decembrc

2r compte tenu de 1'issuu doe consultations 'o haut nivcauj

3, Prie les pays n.fricains les moins nvrmcos dc mettrc en plaoc un

mecanisme efficacc pour assurer 1c suivi den reunions do consultation;

4, Prie instalment les orgoiiismes des Nations Unics de coordonner de

facon efficace lours activitos en vuc d'aider lc-s pays africains los moins

avances b. proparcr les reunions de consultation dn facon a permettre une

utilisation optim-ale des rossources dont disposent ccs organismes;
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5° Pri_e Qji outre 1c Secretaire exooutif '!<■ la CEA, en collaboration

avee les organi spies chefs do file, d: procd-dor a unc dvaluation p'riodique dos

rcsultats huj les reunions To consultation auront pomis d.'obtcnir, ct

o: one evaluation plobalc a 1'iosae :lc; la premiere c'rie ^q r^ujiions ic

c onsult ati on;

&• Invite lea Etnfcc mcrrteros ^ sfnssurcr, lirs ■"'o 1'organisation du lours

reunions rl_o consultrtion, q_u'il3 ■linpo^cnt T dana la me sure :!u ;;o3Gihle, do

pro jets bicn precis, ct a prondre dununt on oonsi duration lora di;?.onaions

rC'{;ionalcs do louro pr D.^rammuHj oonf orm-.'mont an:: -TiT^i^sitions -lu nouvorvu

Frii^raminc subst -anti ol .1' aoti onj

7o Invite en /oubi^ Icg payy, institution;.; et .^r^anismes 'VjnatourG a ■nn.rtioiper

pic incment aux reunions dc oonsult;-\tion oar payt! afin ;uc !cs ..iVTa^omcnt^ concrete

ot dos dc'oisi_tns definitives "ouiosent Stro pris;

8« L-aiicc un ap^ul aux autroo y^ayr. en ■Idvclo^ncmerit ;±ui sont on mesure do le

fairo pour :;u'ils participant, on oe fcis^it ropr .'sinter ,au nivoau a^proprid,

aux reunions dc Qi^nsultation p-,r ]:;.iys conform':men■»; ?,iax orincip^os r-t aux rdijoctifr.:

de la CTPD et la CSPD?

9« Prie lo Secretaire oxdeutif dc la CEA et le Secretaire -°;dndral do

la 3NUCEE d'attiror 1'attontion dps participants >. In nixie'me session dc la

ONUCED, lors de l'oxamen ^u point 12 do 1'ordro 0,u j->ur, sur los dispositions

d_e la prjSGirbc rusoltrtiaru


